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Gouvernement du Québec

Décret 177-2019, 13 mars 2019
ConCernant le renouvellement du mandat du  
président du conseil d’administration de la Société 
québé coise des infrastructures

attendu qu’en vertu de l’article 60 de la Loi sur les 
infrastructures publiques (chapitre I-8.3), la Société qué-
bécoise des infrastructures est administrée par un conseil 
d’administration composé d’un minimum de neuf et d’un 
maximum de onze membres, dont le président du conseil 
et le président-directeur général de la Société, et que, 
parmi ces membres, deux proviennent du secteur public 
tel que défini à l’annexe I des Règles concernant la rému-
nération et les autres conditions de travail des titulaires 
d’un emploi supérieur à temps plein, édictées par le décret 
numéro 450-2007 (2007, G.O. 2, 2723), deux ont un profil 
pertinent au secteur de la santé et des services sociaux, un 
est membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, un est 
membre de l’Ordre des comptables professionnels agréés 
du Québec et un autre est membre de l’Ordre des archi-
tectes du Québec;

attendu qu’en vertu de l’article 63 de cette loi, le 
gouvernement nomme le président du conseil d’adminis-
tration de la Société pour un mandat d’au plus cinq ans;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 67 
de cette loi, les membres du conseil d’administration de la 
Société, autres que le président-directeur général et ceux 
qui sont à l’emploi d’un organisme du secteur public tel 
que défini à l’annexe I des Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des titulaires d’un 
emploi supérieur à temps plein, sont rémunérés aux condi-
tions et dans la mesure que détermine le gouvernement;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 67 de cette loi, les membres du conseil d’administra-
tion de la Société ont droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

attendu qu’en vertu de l’article 68 de cette loi, à 
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil  
d’administration de la Société demeurent en fonction 
jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

attendu que monsieur François Turenne a été 
nommé membre indépendant et président du conseil  
d’administration de la Société québécoise des 
infrastructures par le décret numéro 1172-2013 du 
13 novembre 2013, que son mandat est expiré et qu’il  
y a lieu de le renouveler;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et président du Conseil du trésor;

que monsieur François Turenne, administrateur de 
sociétés, soit nommé de nouveau membre indépendant et 
président du conseil d’administration de la Société qué-
bécoise des infrastructures pour un mandat de deux ans 
à compter des présentes;

que le décret numéro 1164-2013 du 13 novembre 2013 
concernant la rémunération des membres du conseil 
d’administration de la Société québécoise des infrastruc-
tures et les modifications qui pourront y être apportées 
s’appliquent à monsieur François Turenne.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70174

Gouvernement du Québec

Décret 178-2019, 13 mars 2019
ConCernant la détermination de la proportion des 
crédits, à inclure au budget de dépenses de l’année 
financière 2019-2020, qui peut porter sur plus d’un an 
et celle qui ne sera pas périmée

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 45 de la Loi sur l’administration publique (cha- 
pitre A-6.01), le président du Conseil du trésor dépose à 
l’Assemblée nationale le budget de dépenses des minis-
tères et des organismes aux fins d’établir les crédits requis 
au cours de l’année financière 2019-2020;

attendu que, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, un crédit peut toutefois porter sur une période de 
plus d’un an, sans excéder trois ans;

attendu que, en vertu du troisième alinéa du même 
article, le budget de dépenses indique la mesure dans 
laquelle le solde d’un crédit ne sera pas périmé;

attendu que, en vertu du quatrième alinéa de ce 
même article, le gouvernement détermine, sur recomman-
dation conjointe du ministre des Finances et du président 
du Conseil du trésor, la proportion des crédits, à inclure 
au budget de dépenses, qui peut porter sur plus d’un an et 
celle qui ne sera pas périmée;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du président du Conseil 
du trésor :
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que la proportion des crédits, à inclure au budget de 
dépenses de l’année financière 2019-2020, qui peut porter 
sur plus d’un an soit d’environ 0,3 % de ces crédits, pour 
des dépenses imputables à l’année financière 2020-2021;

que la proportion des crédits, à inclure au budget de 
dépenses de l’année financière 2019-2020, qui peut ne pas 
être périmée soit de zéro.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70175

Gouvernement du Québec

Décret 179-2019, 13 mars 2019
ConCernant la nature des revenus qui peuvent faire 
l’objet d’un crédit au net au cours de l’année finan-
cière 2019-2020 ainsi que les modalités et conditions 
d’utilisation d’un tel crédit au net

attendu que, en vertu de l’article 50 de la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), lorsque la loi 
prévoit qu’un crédit est un crédit au net, le montant des 
dépenses imputables sur ce crédit est égal au total du mon-
tant du crédit au net et de celui des prévisions des revenus;

attendu que, en vertu de cet article, le gouvernement 
détermine, sur recommandation conjointe du ministre des 
Finances et du président du Conseil du trésor, la nature des 
revenus autres que ceux provenant d’impôts ou de taxes 
qui peuvent faire l’objet d’un crédit au net ainsi que les 
modalités et les conditions d’utilisation d’un crédit au net;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du président du Conseil 
du trésor :

que peuvent faire l’objet d’un crédit au net au cours de 
l’année financière 2019-2020, tous les revenus non fiscaux, 
autres que ceux provenant de transferts fédéraux et de 
transferts en provenance de ministères ou d’organismes 
budgétaires à qui des services ont été fournis ou provenant 
de fonds spéciaux;

que les ministères et les organismes budgétaires 
fassent état au Secrétariat du Conseil du trésor, dans la 
mesure qu’il détermine, de la réalisation de la prévision 
de revenus associés au crédit au net;

que les ministères et les organismes budgétaires 
fassent état au contrôleur des finances et au Secrétariat 
du Conseil du trésor, au moment de la fermeture de l’année 
financière, des revenus réels associés à chacune des acti-
vités visées par le crédit au net apparaissant dans le budget 
de dépenses de l’année financière 2019-2020.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70176

Gouvernement du Québec

Décret 180-2019, 13 mars 2019
ConCernant l’octroi à la Ville de Québec d’une sub-
vention maximale de 21 000 000 $ pour les exercices 
financiers 2018-2019 à 2020-2021 inclusivement, afin de 
l’appuyer dans son rôle de capitale nationale du Québec

attendu que le gouvernement a conclu, le 16 janvier 
2009, avec la Ville de Québec l’Entente pour appuyer le 
rôle joué par la Ville de Québec à titre de capitale nationale 
du Québec;

attendu qu’une subvention de 21 000 000 $ doit être 
octroyée à la Ville de Québec, soit 7 000 000 $ pour les exer-
cices financiers 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021, afin de 
l’appuyer dans son rôle de capitale nationale du Québec;

attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale :

que la ministre responsable de la région de la Capitale-
Nationale soit autorisée à octroyer à la Ville de Québec 
une subvention maximale de 21 000 000 $, soit 7 000 000 $ 
pour les exercices financiers 2018-2019, 2019-2020 et 2020-
2021, afin de l’appuyer dans son rôle de capitale nationale 
du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70177
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